
 

TRANSFORMER L’ÉCOLE ? 

OUI mais... 

« PAS SANS NOUS...  

...NI CONTRE NOUS » 
Le SNUipp-FSU de la Creuse propose aux parents, élus, personnels municipaux, en-
seignants, citoyens… de venir manifester : 

 

pour une réforme réussie  
des rythmes scolaires  

prenant en compte l’avis de la communauté éducative. 
 

MANIFESTATION  
SAMEDI 9 MARS 

10h30, à Guéret 
Devant l’Inspection Académique  

 
le SNUipp-FSU 23 a fait le constat que la proposition ministérielle ne répond en rien 
aux ambitions affichées : 
·  de réduire la journée scolaire : ce sera au mieux 45 minutes de classe en moins par 
jour mais une journée à l’école, à la garderie et dans les transports toujours aussi char-
gée… 
·  d’offrir à tous les élèves des activités périscolaires de qualité : le décret ne rend ni 
obligatoires ni gratuites les activités périscolaires, les élèves peuvent être laissés à la 
porte des écoles à 15h30 ou 15h45.  

L’utilisation des 2 millions d’euros annuels de cette réforme 
dans le département doit faire l’objet d’un réel débat  

démocratique 
 IPNS—Ne pas jeter sur la voie publique 
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